
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le huit du mois de juillet à 20h30, les membres du 

Conseil Municipal, ont été légalement convoqués en séance ordinaire par 

Mougon, place de la Mairie, 79370 Aigondigné. 
 

 
CONVOQUES : AIMON Céline, AUDÉ Laurent, BAUMGARTEN Christian, BOURDIER 
Christine, COUSSET Alain, DAGUTS Karine, DIDIER Emilien, DOBIOT Philippe, 
DUMORTIER Roselyne, GOMES-TEXEIRA François, HIPEAU Gaëlle, LARGEAU 

Vanessa, LE BARS Arlette, LECULLIER Lysiane, MAGNE Didier, MARTINEZ Olivier, 
NOIZET Michel, ROUXEL Patricia, TEXIER Fernando, THIBAULT Evelyne, TROCHON 
Patrick, ZAPATA Laurie.  
 

Excusé(e)(s) et pouvoir(s) : GOMEZ François par AUDÉ Laurent, TEXIER Fernando 
par MARTINEZ Olivier, ZAPATA Laurie par LECULLIER Lysiane. 
  
Absent(s) : néant  

 
Secrétaire de séance : Olivier MARTINEZ 
 

Délibération 2025_062 : AFFAIRES GENERALES 

 
Objet :   » du centre de gestion des Deux-

Sèvres pour la mise en conformité avec la RGPD. 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la réglementation de la commande publique autorise 

les pouvoirs adjudicateurs territoriaux à recourir aux achats centralisés par un outil dédié dénommé 
«   

-2 du code de la commande publique : 

 
 

 
 

2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services. » 

missions principales : 
- Un rôle de « grossiste » (exemple : acquisition de fournitures 

acheteurs), 
- 

-même. 
-4 du code de la commande publique précise que les acheteurs qui recourent à une centrale 

d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services sont considérés comme 
ayant respecté leurs obligations de publicité et de mise en concurrence. 
 
Par délibération en date du 1er juillet 2019, le Centre de gestion des Deux-Sèvres a constitué une centrale 

volontaire, selon des principes directeurs visant à déployer un dispositif simple et un mode de 
fonctionnement peu contraignant. 

 

 
 

- 
global de ou des achats envisagés, 

-  
- 
des candidatures et des offres, analyse des candidatures et des offres, négociation le cas échéant, 
attribution et notification), 

Nombre de membres : 

- En exercice : 22 

- Présents : 19 

- Votants : 22 

- Procuration(s) : 3 

- Absent(s) excusé(s) : 0 

- Absent(s) : 0 
 

DEL 2025_062 

Date de convocation :  

le 02 juillet 2025 

 : 

le  02 juillet 2025 

Fait à Aigondigné, 

Le 11 juillet 2025 

Ont signé au registre tous 

les membres présents. 

Pour extrait conforme 
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- -cadre, notifier le cas échéant les bons de commande ou les marchés 
subséquents aux attributaires, au nom et pour le compte des acheteurs. 

 
-  

- Exécuter le marché (passation du bon de commande ou du marché subséquent le cas échéant, 
réception des commandes ou prestations et paiement des factures). 
 
Par délibération en date du 7 octobre 2024, le Centre de gestion des Deux-Sèvres a mis en place la possibilité 

 
 est gratuite. 

du CDG79. 

aux marchés concernés. 
 

 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 
 

Le bres présents et/ou représentés: 

APPROUVE à la Centrale  ; 

APPROUVE  ; 

AUTORISE Madame le Maire à signer tout acte afférent. 

 
 
 

Le secrétaire de séance,                                                                     Le Maire,   

                                                  Patricia ROUXEL 

                                                                 
Certifiée exécutoire par la Préfecture des Deux-Sèvres, le : …………………………. 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,         
et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. 

 


